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Grands sujets 
TVA sociale : une mesure pour favoriser l’activité française et le candidat Sarkozy 
Le président Sarkozy l’a laissé entendre lors de ses vœux à la nation : le 18 janvier, lors d’un sommet avec les partenaires sociaux, il entend convenir avec eux de la mise en place très rapide d’une TVA sociale, c’est‑à‑dire avant l’élection présidentielle. 

Pourquoi décider maintenant d’une telle réforme, alors que le gouvernement était libre d’y procéder depuis 2007 ? 

C’est sans doute une décision tactique dans le cadre de la campagne électorale : 
- Premièrement, un candidat sortant ne peut se contenter de défendre son bilan et doit donc proposer des solutions nouvelles. 
- Deuxièmement, pour reprendre l’initiative et la maîtrise de l’agenda médiatique, M. Sarkozy ne peut se contenter de faire des promesses et doit prendre des décisions dès maintenant. 
- Troisièmement, c’est aussi une manière de rappeler qu’il est toujours le président actuel et entend bien le rester. 
Plus fondamentalement, la TVA sociale est‑elle une réponse à la hauteur du désastre économique et social français ? 
C’est en tout cas une décision qui va dans le sens du redressement économique. 
Rappelons de quoi il s’agit : le gouvernement baisserait les cotisations sociales (patronales mais sans doute aussi salariales) et augmenterait la TVA. Comme environ 20 % des produits consommés en France sont des produits étrangers importés, les produits français consommés en France ne supporteront que 80 % de la hausse de la TVA. De quoi diminuer le coût du travail en faisant contribuer les importations. 
Mais n’y a‑t‑il pas un risque de diminution du pouvoir d’achat des consommateurs français ? 
En réalité seulement pour ceux qui continueront à acheter des produits importés devenus plus chers. S’agissant des produits français, il faut tenir compte de la baisse du coût du travail et de la conjoncture de crise, qui exerce une pression sur les prix. Il est donc probable que le surcroît d’inflation sera à peu près nul. Reste pour le président Sarkozy à en convaincre les Français. 
L'Autorité de sûreté nucléaire ouvre la voie à la prolongation des centrales nucléaires 
Le gouvernement avait chargé en mars l’Autorité de sûreté nucléaire (l'ASN) d'un audit de sécurité des 58 réacteurs nucléaires français, après la catastrophe de la centrale de Fukushima, au Japon. 
Elle a présenté son rapport mardi, et a annoncé que la sûreté des centrales nucléaires françaises est suffisante pour qu'elles puissent toutes poursuivre leur activité. 

Néanmoins, des investissements supplémentaires sont nécessaires pour adapter les centrales à de nouvelles exigences de sécurité, nécessaires à la prolongation de leur durée de vie. 

Combien ces mesures vont‑elles coûter ? 
Pour prolonger les dix‑neuf centrales et cinquante huit réacteurs actuels jusqu'à soixante ans, EDF a déjà budgété quelque quarante milliards d'euros. Mais c'était avant le séisme au Japon. L’Autorité indique que la France va devoir investir environ dix milliards de plus. 
Néanmoins, ce coût est suffisamment maîtrisé pour que les centrales continuent à être rentables — à croire que l'ASN a veillé à ne pas dépasser un budget raisonnable ! 
Va‑t‑il y avoir un impact sur le prix de l’électricité ? 
Grâce au nucléaire, la France paye son électricité 40 % moins chère que dans le reste de l'Union européenne. Néanmoins, ces surcoûts entraîneront une hausse du prix de l'électricité. Mais cette hausse sera moindre qu’en cas de sortie du nucléaire. Celle‑ci coûterait en effet plusieurs dizaines de milliards d'euros par an. 
Finalement, l'ASN conforte le gouvernement dans sa stratégie de production d'électricité et d'exportation de centrales nucléaires sûres dans le monde. Mais le coût de démantèlement des centrales reste dans le flou : la prolongation des centrales est aussi une manière de repousser cette échéance...

Brèves françaises 
Chronique de l’islamisation 
Le 6 février, Strasbourg inaugurera le premier cimetière public musulman de France. 
Strasbourg a consacré 800.000 euros à la création de ce cimetière, dont la municipalité assumera la gestion. Aménagé dans le sud de la ville, le lieu pourra accueillir près d’un millier de sépultures. Il complétera les huit carrés musulmans existant déjà à Strasbourg, mais qui sont saturés. 
Pour respecter les rites musulmans, les sépultures du cimetière seront orientées vers la Mecque, une place a été aménagée pour la prière et des salles ont été équipées pour les ablutions. 
La communauté musulmane, déjà très importante, s'installe donc définitivement en Alsace. 
Où sont les militants de François Bayrou ? 
Pas sur le site Internet de l'éternel candidat Modem à la présidentielle en tout cas ! C'est le site Followed qui a révélé l'affaire : pour appeler les internautes à participer à la campagne centriste, le site du Modem affichait une foule enthousiaste, jeune et bigarrée. Sauf qu'il ne s'agissait pas de vrais militants, mais de figurants posant pour une photo dont le Modem a acheté les droits ! 
Reste à savoir si M. Bayrou a de vrais militants pour le soutenir. A défaut, il n'a plus qu'à espérer que les Identitaires décident de se placer sous sa bannière. En effet, le Bloc identitaire organise en ce moment une consultation sur la stratégie à adopter pour l'élection présidentielle : parmi les solutions proposées, figure voter Bayrou. 
Le marché immobilier devrait commencer 
à redescendre sur terre 
Après une année marquée par de nouveaux records, les prix de l’immobilier ancien pourraient baisser de 5 %, et jusqu’à 10 % à Paris. Alors qu’en 2011, les prix ont flambé de 23 % à Paris, et de 7 % en moyenne nationale. On retrouverait alors les valeurs de 2007, déjà historiquement élevées. 
C’est une bonne nouvelle pour les acquéreurs ; mais les professionnels craignent parallèlement une baisse du volume des transactions. Selon eux, la quasi‑suppression du prêt à taux zéro renforcé (PTZ+) dans l'ancien, la fin programmée du dispositif locatif Scellier pour 2013 et la réforme des plus‑values immobilières, sans compter l’attentisme lié aux périodes électorales, risquent de geler le marché immobilier. 
2011, une année pétillante pour le champagne 
Environ 330 millions de bouteilles ont été vendues en 2011, soit 3,5 % de plus qu’en 2010. C’est la deuxième meilleure année pour le marché du champagne, après le record de 339 millions de bouteilles en 2007. 
Ces bons chiffres s’expliquent surtout par le dynamisme des exportations. Si les Français consomment 55 % de la production de vin pétillant, leur consommation stagne. Mais les marchés des pays émergents comme la Chine, la Russie ou le Brésil, où le savoir‑faire à la française est apprécié, sont en forte expansion. Etats‑Unis, Australie, Italie et Belgique restent les meilleurs marchés d’exportation. 
Fréquentation record depuis 45 ans pour les cinémas français en 2011 
Avec plus de 215 millions d'entrées en 2011, les salles de cinéma françaises n’avaient pas connu une fréquentation aussi forte depuis 1966. 
La fréquentation est nettement supérieure au niveau moyen des dix dernières années. Elle a été dynamisée par l'offre de films français, en hausse de 21 %. Ces résultats sont liés en partie aux deux grands succès français de l'année : "Intouchables" avec seize millions d'entrées et "Rien à déclarer", avec huit millions d'entrées. 
La part de marché des films français s'est élevée à 41,6 %, contre 46 % pour les films américains. 

Malgré le succès de ces films français politiquement corrects, aidés par une forte propagande des médias du système, c’est donc toujours le cinéma américain qui tient la corde. Sans doute, la grandeur et le patriotisme des scénarios américains y sont-ils pour quelque chose. 
Brèves internationales 
Allemands et Français se tiennent en respect au directoire de la BCE 
Le poste de chef économiste de la Banque centrale européenne ne sera plus tenu par un Allemand. Le poste échappe cependant aussi à la France : il échoit à un Belge, Peter Praet, lui‑même très proche de l'Allemagne par ses origines familiales et par son orientation monétariste. A ses côtés au sein du directoire de la BCE, l'Allemand Asmussen sera chargé des relations internationales, pendant que le Français Coeuré pilotera les opérations de marché de la Banque. Un équilibre fragile quand on connaît les dissensions franco‑allemandes sur la politique monétaire européenne. 
L’Union européenne oblige à remplacer les cages à poules 
La France risque d’écoper d’une amende, et de voir ses exportations d’œufs suspendues, en raison du non‑respect d’une directive européenne visant à améliorer les conditions de vie des volatiles. Celle‑ci, applicable depuis le 1er janvier, prévoit d'accorder plus d'espace aux poules pondeuses, et d'aménager plus confortablement les cages. 
La France doit mettre aux normes 15 % de ses élevages de poules en batterie, représentant 10 % de la production d’œufs. La cause de ce retard, c’est le coût des travaux, qui s'élève à un million d'euros par élevage. 
Non seulement les œufs produits depuis le 1er janvier dans des fermes non conformes sont considérés comme illégaux, mais Bruxelles compte rapidement lancer des procédures d'infraction contre les quatorze pays membres en retard. La bureaucratie bruxelloise tourne décidément à plein régime. 
L’islamisme, principale source de persécutions des chrétiens en 2011 
Hormis la Corée du Nord, où les chrétiens sont les plus menacés, les pays où les persécutions ont été les plus nombreuses en 2011 sont tous musulmans. C’est ce que nous apprend le rapport de l’ONG protestante « Portes ouvertes » dans son index mondial de persécution. L’Afghanistan, l’Arabie Saoudite, la Somalie et l’Iran sont en tête de liste. 
Les zones de persécution correspondent aussi à celles des Printemps arabes et des conflits au Moyen Orient, où sont impliqués les Etats‑Unis et l'OTAN. 
Le Japon développe une cyberarme défensive 
D'après la presse japonaise, l'Etat nippon serait proche de mettre au point un logiciel malveillant à vocation défensive. Cette nouvelle cyberarme aurait pour fonction de lutter contre les intrusions et autres attaques informatiques, dont sont victimes les services de l'Etat ou même certaines grandes entreprises. Le logiciel permettrait de détecter les agressions, de les neutraliser et de remonter aux auteurs physiques. Un programme qui aurait déjà nécessité un investissement de près de deux milliards d'euros. 

Le chiffre du jour 
est 65 millions 
C’est le nombre d’habitants en France au 1er janvier 2011, selon l’INSEE. 
Dix millions d’habitants de plus qu’en 1981, et vingt millions de plus qu’en 1958. Cette population est même de près de 66 millions avec les collectivités d’outre‑mer. 
Avec 360 000 personnes de plus en 2010, la France est l’un des rares pays d’Europe à avoir un accroissement naturel important, dû, selon l’INSEE, pour ¾ à la natalité et ¼ à l’immigration.

Avec 2,01 enfants par femme, la France a la fécondité la plus élevée d'Europe. Mais l’INSEE n’explique pas pourquoi elle augmente en France, alors qu’elle diminue ailleurs en Europe. Il est vrai qu’en France, les statistiques ethniques sont interdites…

La phrase du jour 
Elle nous vient d'Olivier Delamarche, associé d'une société d'investissement 
“Un économiste, ça ne sert à rien — ça sert à vous dire ce qui s'est passé l'année dernière” a‑t‑il déclaré à BFM. Une manière de pointer l'incompétence de nos élites économiques, incapables de prévoir la crise, de la comprendre et a fortiori de la résoudre. 
La bonne nouvelle du jour 
La betterave à sucre française fête son bicentenaire 
Le 2 janvier 1812, alors que le blocus continental oblige la France à trouver un substitut à la canne à sucre, Napoléon rencontre le botaniste Delessert, qui venait de mettre au point un procédé d’extraction du sucre de betterave. L’empereur lance alors ce qui deviendra une filière agro‑industrielle stratégique. Elle permettra à la France de produire elle‑même du sucre au lieu de l’importer. Deux siècles plus tard, la France est le premier producteur mondial et premier exportateur européen de sucre de betterave, avec 5 millions de tonnes par an. La betterave produit 3,2 milliards d’euros de chiffre d’affaires et emploie 44.500 personnes. 

